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MUNICIPALITÉ DE 
NOTRE-DAME-DES-SEPT-DOULEURS 

PROVINCE DE QUÉBEC 
G0L 1K0 

 

 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de 
Notre-Dame-des-Sept-Douleurs, tenue le 13 juin 2026, à 9 h, au Centre 
communautaire de l’île. 
 
Sont présents, messieurs les conseillers Colin Surprenant et André-Pierre 
Contandriopoulos, madame la conseillère Sophie Mauzerolle. Tous 
formant quorum, sous la présidence de madame Louise Newbury, 
mairesse. 
 
Assite également à la séance M. Gérald Dionne, directeur général et 
greffier-trésorier. 
 

 1. Ouverture de la séance 
 
M. Gérald Dionne démarre l’enregistrement de la séance et Mme Louise 
Newbury, mairesse, déclare la session ouverte à 9 h 05. 
 

 2. Vérification du quorum 
 
Mme Louise Newbury constate l’atteinte du quorum. 
 

Résolution numéro 
26.06.13.01 
 
 
 
Résolution numéro 
26.06.13.02 

3. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 
Il est proposé par Mme Sophie Mauzerolle que le conseil adopte le projet 
d’ordre du jour. Adoptée à l’unanimité. 
 
4. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 16 mai 2026 
 
Il est proposé par M. André-Pierre Contandriopoulos qu’il y ait dispense de 
lecture puisque les membres l'ont déjà reçu et que le conseil adopte le 
procès-verbal de la séance ordinaire du 16 mai 2026. Adoptée à 
l’unanimité. 
 
5. Suivi au procès-verbal 
➢ Paiement à Constructions CCLM Inc, pour les travaux de rénovation 

du plancher du bureau du nord-est du second étage de l’édifice 
municipale. 

➢ Achat et livraison d’un réfrigérateur et d’un congélateur à l’héliport de 
Cacouna. 

➢ Transmission aux citoyens du document intitulé « Directives 
d’utilisation des locaux et équipements municipaux ». 

➢ Dépôt d’une demande d’assistance financière au PAFIRSPA pour le 
projet « Aménagement d’un parcours d’hébertisme au Sentiers du 
Blanc ». 

➢ Envoi de la résolution à Urba-SOlutions pour mandats de test de sol 
au centre de tri. 

➢ Signature et envoi du contrat avec le CAUREQ, concernant la 
fourniture d’un service de prise d’appel d’urgence 9-1-1. 

➢ Envoi de la résolution à Premier Tech pour le contrat d’entretien 
annuel du système de traitement des eaux usées Écoflo de l’École 
Michaud. 
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➢ Envoi de la résolution et achat d’un tracteur à pelouse Cub Cadet Z2 50 
2026. 

➢ Envoi de la résolution autorisant de la demande concernant la 
construction d’un balcon extérieur fermé 30’ X 10’ pour le bâtiment 
principal situé au 7104, Chemin de l’ile. 

➢ Envoi de la résolution autorisant de la demande concernant la 
construction d’un bâtiment secondaire (garage) de 24’ x 32’, situé au 
8209, Chemin de l’ile. 

➢ Envoi de la résolution autorisant la rénovation de la toiture extérieure 
du bâtiment principal situé au 9104, Chemin du Bout-d’en-Haut. 

➢ Envoi de la résolution autorisant la réfection du balcon extérieur de 
12’ X 46’ du bâtiment principal situé au 3804, Chemin de l’ile. 

➢ Envoi de la résolution autorisant les travaux de rénovations projetés 
pour l’abri forestier situé au 3804, Chemin de l’ile. 

➢ Envoi de la résolution autorisant l’agrandissement de 16’ X 20’ du 
bâtiment principal, situé au 416, Chemin du Bout-d’en-Bas. 

➢ Envoi d’un avis public annonçant la date de la tenue de l’analyse de 
dérogation mineure de la Société des Traversiers du Québec. 

➢ Envoi de la résolution remerciant Mme Aline Grenon pour son 
implication au sein du Comité consultatif d’urbanisme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6. Rapport de la mairesse  
 
Bonjour, 
 
Les projets progressent bien, pour la Municipalité, et ce début de saison 
est particulièrement occupée. Comme vous avez pu le constater, la borne 
de recharge a été relocalisée à proximité du bâtiment, et une dalle de 
béton a été aménagée pour accueillir le réservoir de diesel, conformément 
aux recommandations de nos assureurs. 
 
L’intérieur du bureau municipal a également fait l’objet de travaux de 
rénovation. Le mobilier de cuisine a été remplacé par de nouveaux 
mobiliers, il nous reste des travaux de plomberie à faire et un grand 
nettoyage pour que les espace redeviennent fonctionnelles. 
 
Classement de la Station du phare :  
 
Nous avons reçu la visite de deux représentants du ministère de la Culture 
et des Communications, venus inspecter la Station du Phare dans le cadre 
du suivi associé au classement du site. Cette inspection, réalisée tous les 
quatre ans, vise à s’assurer que les mesures nécessaires sont prises, par 
la Municipalité, pour préserver les bâtiments classés et de les maintenir 
en bon état. 
 
Nous sommes fiers de constater que la qualité de conservation de nos 
bâtiments a suscité des commentaires très positifs. Le moment était 
d’ailleurs particulièrement propice à cette visite : l’ensemble des 
bâtiments avait fait l’objet d’un grand nettoyage, la terrasse de la maison 
du gardien venait d’être reconstruite, et des travaux de rénovation 
intérieure avaient été réalisés dans les deux résidences.  
 
Cette rencontre nous a également permis d’échanger sur les différentes 
possibilités de financement ainsi que sur les projets qui demeurent à 
réaliser à la Station du Phare, notamment la réfection du Pavillon Armand-
Lafrance. 
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Résolution numéro 
26.06.13.03 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Résolution numéro 
26.06.13.04 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Règlement 218 - modifiant plusieurs règlements d’urbanisme :  
 
Nous avons tenu, le 24 mai dernier, une consultation publique afin de 
présenter les modifications proposées à nos règlements d’urbanisme et 
d’échanger avec les citoyens présents. Nous procédons aujourd’hui à 
l’adoption du deuxième projet de règlement modifiant ces règlements. 
 
Ce deuxième projet comprend quelques ajustements mineurs qui ne 
changent pas la portée ni les objectifs de la nouvelle réglementation. 
 
La prochaine étape consistera à publier un avis annonçant la possibilité, 
pour les personnes habiles à voter, de faire une demande de participation 
à un référendum.  
 
Si aucune demande admissible n’est reçue, le règlement sera adopté 
définitivement le mois prochain et transmis à la MRC afin d’obtenir un 
certificat de conformité. Le règlement n’entrera en vigueur qu’à la 
réception de cette approbation de la MRC. 
 
7. Première période de questions 
Cinq personnes sont présentes. Voir enregistrement de la séance 
ordinaire sur le site web municipal. 
 
8. Affaires en cours 
 
8.1 Autorisation de paiement – gravier 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs à 
adoptée la résolution numéro 26.03.14.08, octroyant l’achat de 80 tonnes 
de gravier à Entreprise Camille Dumont ; 
 
CONSIDÉRANT la facture numéro 10684 datée du 7 mai 2026 d’Entreprise 
Camille Dumont, émise à la suite de la livraison de 80 tonnes de gravier 
0’’-½’’, au montant de 5 473,08 $ (TTI) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. André-Pierre 
Contandriopoulos: 
 
QUE la Municipalité autorise le paiement de la somme de 5 473,08 $ (TTI) à 
Entreprise Camille Dumont, conformément à la facture numéro 10684 ; 
 
QUE les coûts de ces travaux soient financés par le budget de 
fonctionnement (Budget 2026 - poste 02.32000.621 : 5 000$). Adopté à 
l’unanimité. 
 
8.2 Autorisation de paiement – Déplacement borne de recharge 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs à 
adoptée la résolution numéro 26.03.14.11, octroyant le contrat de 
déplacement de la borne de recharge à Constructions CCLM ; 
 
CONSIDÉRANT la facture numéro 748 datée du 7 juin 2026 de 
Constructions CCLM, émise à la suite du déplacement de la borne de 
recharge, au montant de 4 599,00 $ (TTI) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Sophie Mauzerolle : 
 
QUE la Municipalité autorise le paiement de la somme de 4 599,00 $ (TTI) à 
Constructions CCLM, conformément à la facture numéro 748 ; 
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Résolution numéro 
26.06.13.05 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Résolution numéro 
26.06.13.06 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

QUE les coûts de ces travaux soient financés par le Fonds 
d’infrastructures et d’équipements culturelles de loisirs et de transports 
(FIECLT). Adoptée à l’unanimité. 
 
8.3 Autorisation de paiement - Bancs (budget participatif et fumoir) 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs a 
adopté la résolution numéro 26.05.16.03 désignant le projet « Halte-
repos » de Mme Lyne Boyer et Mme Lucille Vien comme gagnant de la 
seconde édition du budget participatif de la municipalité de Notre-Dame-
des-Sept-Douleurs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet « Halte-repos » vise l'installation de mobilier 
(bancs en cèdre blanc) à trois endroits le long du Chemin du Phare et du 
Chemin de l'île ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de mise en valeur du fumoir de l’Ile Verte, 
consistait à relocaliser à l’été 2025 un fumoir traditionnel à proximité de 
l’École Michaud ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’aménager l’environnement immédiat du 
fumoir de l’École Michaud, afin, notamment, d’en favoriser son 
appréciation par les visiteurs de passage ; 
 
CONSIDÉRANT la facture numéro 26-32 datée du 2 juin 2026 au montant 
de 4 926,68 $ (TTI) de CAMM Constructions, émise à la suite de l’achat de 
sept bancs de Quëteux ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Colin Surprenant : 
 
QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs effectue l’achat 
de sept bancs de Quëteux conformément à la facture numéro 26-32 de 
l’entreprise CAMM Constructions ; 
 
QUE le coût d’acquisition pour les trois bancs associés au budget 
participatif, ainsi que le frais de livraison, soit payé par le Fonds éolien ; 
 
QUE le coût d’acquisition pour les quatre autres bancs soit payé par le 
Fonds d’infrastructures et d’équipements culturelles de loisirs et de 
transports (FIECLT). Adoptée à l’unanimité. 
 
8.4 Autorisation de paiement – Tracteur à pelouse 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs à 
adoptée la résolution numéro 26.05.16.11, acceptant la soumission de 
Jean Morneau au montant de 5 992 $ + taxes pour un Cub Cadet Z2 50 2026; 
 
CONSIDÉRANT la facture numéro 454 obtenue le 20 mai 2026 au montant 
de 6 889,31 $ (TTI) de la part de Jean Morneau, émise à la suite de l’achat 
d’un Cub Cadet Z2 50 2026 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Sophie Mauzerolle : 
 
QUE la Municipalité autorise le paiement de la somme de 6 889,31 $ (TTI) à 
Jean Morneau, conformément à la facture numéro 454 ; 
 
QUE le coût de cet équipement soit financé sur une période de trois ans 
(2026, 2027 et 2028) par la taxe foncière générale (budget de 
fonctionnement 2026 poste 02.32000.725). Adoptée à l’unanimité. 
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Résolution numéro 
26.06.13.07 
 
 
 
 
 
 
 
 

8.5 Autorisation de paiement – Armoires de cuisine 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs à 
adoptée la résolution numéro 26.02.14.12 octroyant le mandat 
d’installation d’armoire de cuisine à Nelson Plourde, ébéniste, pour un 
montant d’au plus 7 750 $ + taxes ;  

CONSIDÉRANT la facture numéro 3548 obtenue le 8 juin 2026 au montant 
de 8 916,31 $ (TTI) de la part de d’Ébénisterie Nelson Plourde, émise à la 
suite de l’installation des armoires de cuisine ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. André-Pierre 
Contandriopoulos : 
 
QUE la Municipalité autorise le paiement de la somme de 8 916,31 $ (TTI) à 
Ébénisterie Nelson Plourde, conformément à la facture numéro 3548 ; 
 
QUE le coût de cet équipement soit financé par le programme TECQ –
Bonifié. Adoptée à l’unanimité. 
 
9. Affaires nouvelles 
 

Résolution numéro 
26.06.13.08 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9.1 Retour d’un service ferroviaire dans le Bas-Saint-Laurent - Pétition 
 
CONSIDÉRANT QUE le transport ferroviaire constitue un service 
essentiel pour le développement économique, touristique, social et 
territorial des régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie ; 

CONSIDÉRANT QUE le service ferroviaire de passagers assuré par VIA Rail 
entre Montréal, Québec et Halifax a vu sa fréquence réduite de moitié en 
2012, entraînant une diminution importante de l’accessibilité au transport 
collectif pour les citoyens de la région ; 

CONSIDÉRANT QUE les horaires actuels des trains dans les 
municipalités du Bas-Saint-Laurent sont peu adaptés aux besoins de la 
population, limitant ainsi l’utilisation du train comme moyen de transport 
efficace ; 

CONSIDÉRANT QUE le transport ferroviaire représente une alternative 
durable à l’automobile et contribue à la réduction des gaz à effet de serre ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
reconnaît l’importance de maintenir et d’améliorer les infrastructures 
et services de transport collectif en région ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Sophie Mauzerolle : 

QUE le conseil appuie officiellement la pétition citoyenne e-7344 visant 
l’amélioration du service ferroviaire de passagers dans le Bas-Saint-
Laurent ; 

QUE la municipalité demande au gouvernement du Canada et à VIA Rail 
de rétablir un service ferroviaire quotidien, fiable et accessible pour les 
citoyens des régions du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie ; 

QUE copie de la présente résolution soit transmise : 

• Au député fédéral de Rimouski-La Matapédia, incluant La Mitis, Les 
Basques et la Neigette ; 

• Au ministre des Transports du Canada ; 

• À VIA Rail Canada ; 
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Résolution numéro 
26.06.13.09 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Résolution numéro 
26.06.13.10 

• À la MRC de Rivière-du-Loup ; 

• Ainsi qu’aux municipalités de la région pour appui et sensibilisation. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
9.2 Demande de versement budget d’opération annuel - CCLIV 
 
CONSIDÉRANT QUE la Corporation de la Culture et des Loisirs de l’Ile 
Verte (CCLIV) a comme mission d’offrir aux citoyens de Notre-Dame-des-
Sept-Douleurs une programmation variée, accessible et rassembleuse 
tout au long de l’année ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté pour 2026 un budget de 
dépenses de 2 000 $ pour la réalisation des activités régulières de la CCLIV 
et de 600 $ pour la tenue des festivités de la Fête Nationale ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. André-Pierre 
Contandriopoulos que la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
verse le budget d’opération de 2 600 $ aux fins du déroulement de la 
programmation 2026 de la Corporation de la Culture et des Loisirs de l’Ile 
Verte. Adoptée à l’unanimité. 

9.3 Achats de piquets de cèdres 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
désire procéder à la réfection de la clôture délimitant le stationnement de 
la station de Phare de l’ile Verte ;  
 
CONSIDÉRANT QUE M. Michaël Fraser en en main des piquets de cèdres 
neufs ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. André-Pierre 
Contandriopoulos que la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
achète de M. Michaël Fraser 48 piquets de cèdres à 6 $ du piquet, pour un 
total de 288,00 $ (TTI). Adopté à l’unanimité. 

Résolution numéro 
26.06.13.11 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9.4 Autorisation de paiement - Déplacement réservoir de diésel 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
désire relocaliser le réservoir de diésel situé à proximité du hangar 
municipal, afin de le déposer sur une base de béton, conformément aux 
recommandations des assureurs ; 
 
CONSIDÉRANT la facture numéro 749 datée du 7 juin 2026 au montant de 
919,80 $ (TTI) de Constructions CCLM, émise à la suite du coulage de la 
base de béton et du déplacement du réservoir de diésel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Colin Surprenant : 
 
QUE la Municipalité autorise le paiement de la somme de 919,80 $ (TTI) à 
Constructions CCLM, conformément à la facture numéro 749 ; 
 
QUE les coûts de ces travaux soient financés par le Fonds 
d’infrastructures municipal (FIM). Adopté à l’unanimité. 
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Résolution numéro 
26.06.13.12 

9.5 Vente du vieux tracteur à pelouse 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté la résolution numéro 
26.06.13.12, confirmant l’achat et le paiement d’un tracteur à pelouse 
Cub Cadet Z2 50 2026 ; pour un Cub Cadet Z2 50 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le nouveau tracteur à pelouse est opérationnel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. André-Pierre Contandriopoulos 
que la municipalité diffuse un avis d’intérêt afin de mettre en vente le vieux 
tracteur à pelouse au plus offrant et fixe la date limite pour recevoir les 
offres au 6 juillet 2026. Adoptée à l’unanimité. 
 

 10. Urbanisme 
 

 

10.1 Rapport du Comité Consultatif d’Urbanisme (Mme Louise 
Newbury) 
 
La réunion du CCU s’est tenue le samedi 6 juin dernier. Une demande de 
permis a été traité. 
 

Résolution numéro 
26.06.13.13 
 
 
 
 
Résolution numéro 
26.06.13.14 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10.2 Adoption du procès-verbal du CCU du 9 mai 2026 
 
Il est proposé par M. André-Pierre Contandriopoulos que le conseil adopte 
le procès-verbal du CCU de la réunion du 9 mai 2026. Adoptée à 
l’unanimité. 
 
10.3 Demande de permis pour remplacement d’un revêtement de 
bardeaux d’asphalte par un revêtement d’acier sur le bâtiment 
principal, au 4303, Chemin de l’Ile. 
 
Adresse : 4303, Chemin de l’île 
  
Description sommaire de la demande : Remplacement de la toiture de 
l'agrandissement ouest du bâtiment principal (véranda) – actuellement en 
bardeau d'asphalte, par une toiture en tôle rouge identique de celle de la 
maison. 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des projets de construction sont 
assujettis au PIIA et doivent être approuvés par le Conseil municipal, mais 
que cette approbation est conditionnelle à l’analyse de conformité et à 
l’approbation de la demande de permis par l’inspectrice en bâtiment et en 
environnement conformément au mandat que lui a confié la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inspectrice en bâtiment a reçu une demande de 
permis pour le remplacement de la toiture de l'agrandissement ouest du 
bâtiment principal (véranda) – actuellement en bardeau d'asphalte, par 
une toiture en tôle rouge identique de celle de la maison pour le bâtiment 
principal situé au 4303, Chemin de l’île et qu’elle a référé la demande au 
CCU et au Conseil conformément aux dispositions du Règlement 203-5 
sur le PIIA ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Comité consultatif d’urbanisme ont 
adopté la résolution numéro 26.06.06.03 qui recommande l’autorisation, 
en fonction des critères du PIIA, de la demande du propriétaire concernant 
le remplacement de la toiture de l'agrandissement ouest du bâtiment 
principal (véranda) – actuellement en bardeau d'asphalte, par une toiture 
en tôle rouge identique de celle de la maison ;  
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Résolution numéro 
26.06.13.15 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Sophie Mauzerolle que le 
Conseil de la municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs autorise, en 
fonction des critères du PIIA, la demande du propriétaire concernant le 
remplacement de la toiture de l'agrandissement ouest du bâtiment 
principal (véranda) – actuellement en bardeau d'asphalte, par une toiture 
en tôle rouge identique de celle de la maison, située au 4303, Chemin de 
l’ile à Notre-Dame-des-Sept-Douleurs. Adopté à l’unanimité. 
 
10.4 Adoption du second projet de règlement « Règlement 218 
modifiant plusieurs règlements d’urbanisme ». 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Notre-Dame-des-Sept-Douleurs 
est une municipalité régie par le « Code municipal du Québec » et 
assujettie aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (A-
19.1) ; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal peut modifier ses règlements 
d’urbanisme en vertu des articles 123 et suivants de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme ; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 295-24 de la MRC de Rivière-
du-Loup, modifiant le règlement numéro 260-19 relatif au schéma 
d'aménagement et de développement révisé et visant à abroger le contenu 
provenant de la « Politique de protection de rives, du littoral et des zones 
inondables », entré en vigueur le 24 janvier 2025, nécessite d'apporter des 
modifications au règlement de zonage ; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier 
divers éléments de ses règlements d’urbanisme pour l'adapter aux 
besoins de ses citoyens ; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal a adopté la résolution numéro 
26.04.11.22 donnant un avis de motion et déposant le premier projet de 
règlement numéro 218 intitulé « Règlement modifiant plusieurs 
règlements d’urbanisme » ; 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique de consultation s’est tenue 
le dimanche 24 mai 2026, à 9 h 30 à la salle communautaire ; 

EN CONSÉQUENCE, M. Colin Surprenant propose d’adopter le second 
projet de règlement numéro 218 intitulé « Règlement modifiant plusieurs 
règlements d’urbanisme », incluant quelques modifications mineures, 
afin qu’il soit modifié par les dispositions suivantes : 
 
Règlement 218 : Règlement modifiant plusieurs règlements 
d’urbanisme. 
 
AUX FINS D’AMENDER LES RÈGLEMENTS:  

 
NUMÉRO 203-1  RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 
NUMÉRO 203-2 RÈGLEMENT DE ZONAGE 
 Annexe A : PLAN DE ZONAGE 
 Annexe B : GRILLE DE SPÉCIFICATION 
NUMÉRO 203-3 RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT 
NUMÉRO 203-4 RÈGLEMENT PERMIS ET CERTIFICATS 
NUMÉRO 203-5 RÈGLEMENT SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
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RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 203-1 
ARTICLE 1.  
Article 2.5 Terminologie :  

Remplacer la référence :  
Règlement de zonage 80-2,1 par le règlement de zonage 203-2. 

ARTICLE 2.  
Article 4.4 Reconstruction ou réfection de bâtiments :  

• Ajouter au titre : et d’ouvrages 
• Remplacer le texte par le suivant : 

 La reconstruction, telle que définie à l’article 3.3, ou la réfection de tout 
bâtiment ou ouvrage détruit ou devenu dangereux ou ayant perdu au 
moins la moitié de sa valeur, par la suite d'un incendie ou de quelque 
autre cause, devra être effectuée en conformité avec les règlements en 
vigueur au moment de cette reconstruction ou de cette réfection. 

 
ARTICLE 3.  
Article 5.1 Normes d’immunisation d’une construction en zone inondable 

• Éliminer et remplacer l’ensemble des dispositions par la 
disposition suivante : 

      Le Régime provincial d'autorisation municipale pour les activités 
réalisées dans les milieux hydriques s'applique. Ce régime est encadré 
par la réglementation provinciale découlant de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE). 

 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 203-2 

 
ARTICLE 4.  
Article 2.7 Terminologie :  

• Ajouter les définitions suivantes :  
Camping semi-rustique : Terrain semi-aménagé destiné à l’accueil de 
campeurs dans le cadre d’une exploitation commerciale. Les 
emplacements sont conçus pour recevoir des tentes traditionnelles 
ainsi que partiellement des installations de type prêt-à-camper, 
comme des tentes de prospecteurs et de petits chalets. Le site peut 
être desservi par un bloc sanitaire ainsi que par une alimentation en eau 
potable commune. 

Construction temporaire :  Construction facilement démontable dont 
la présence n’est pas permanente puisqu’elle est limitée dans le temps.  

Profondeur minimale d’un terrain :  
Distance moyenne minimale entre les lignes avant et arrière d'un 
terrain. Cette distance est généralement mesurée sur les lignes 
latérales du terrain. 
 
Tente de prospecteur : Construction légère et autonome, dont la 
structure est constituée d’une ossature en tubulure métallique ou en 
bois, et dont les murs et la toiture sont entièrement faits de toile ou de 
canevas. La tente de prospecteur ne comporte ni fondation 
permanente, ni composante en béton, ni mur rigide, ni toiture rigide, et 
n’est destinée à abriter qu’un usage personnel léger et temporaire. 

 
ARTICLE 5.  
4.2 A : Agro-forestier : Usage relié à l'agriculture, la forêt et la pêche 
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• Éliminer et remplacer l’article Ad par le texte suivant, de façon à 
augmenter le nombre de bêtes autorisées pour l’élevage du porc. 

Ad Usage agricole avec élevage limité : tous les types de culture ou 
d’élevage, à l’exclusion de l’élevage de porcs, de truies, de porcelets 
et de volailles Les élevages de volailles ne peuvent dépasser 100 
oiseaux et les élevages de porc ne peuvent dépasser 16 bêtes. Tout 
élevage demeure assujetti aux normes provinciales applicables, 
notamment au Règlement sur les exploitations agricoles, au 
Règlement sur la qualité de l'eau potable, au Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection, ainsi qu'à la Loi sur la qualité 
de l'environnement. 

ARTICLE 6.  
Article 6.10 Constructions et usages autorisés dans la cour avant :  

• Éliminer et remplacer l’article 6.10.6 par le texte suivant :  
6. L’entreposage en cours avant, lorsqu’elle donne sur un chemin 
public, est interdit dans une bande de 20 mètres adjacente à ce 
chemin. 

 
ARTICLE 7.  
Article 6.11 Constructions et usages autorisés dans les marges latérales :  

• Éliminer l’article 6.11.5. 
 
ARTICLE 8. 
Article 7.2.1 Logement temporaire :  

• Remplacer le titre par : Logement temporaire durant un chantier de 
construction :  

 
• Remplacer les articles 7.2.1.1 et 7.2.1.3 par les textes suivants : 

.1 Le véhicule de camping ou la roulotte de chantier ne peut être utilisé 
que sur les lieux des travaux et que pour loger les occupants ou les 
futurs occupants ainsi que les personnes qui travaillent à la 
réalisation de la construction ; 

.3  Le véhicule de camping ou la roulotte de chantier ne peut être utilisé 
pour une période de plus de vingt-quatre (24) mois consécutifs à 
partir de la date du permis de construction. 

ARTICLE 9. 
Article 7.5 Implantation d’un terrain de camping :  

• Éliminer et remplacer l’article 7.5.8 par le texte suivant : 
.8 Le terrain de camping doit être muni de poubelles en quantité 
suffisante et d’équipements de sécurité incendie ; 

 
• Éliminer et remplacer le paragraphe qui suit l’article 7.5.9 par le 

texte suivant : 
10.  Dans les zones A-16 et A-17 seuls les campings rustiques et les 
campings semi-rustiques sont autorisés. En plus des conditions 
prévues au premier alinéa, un camping rustique ou semi-rustique doit 
répondre aux conditions suivantes : 

 
1. Un camping rustique ou semi-rustique ne doit accueillir aucun 

véhicule de camping. 
 
2. Pour un camping semi-rustique, les installations de type prêt-à-

camper, comme les tentes de prospecteur et les mini-chalets, sont 
autorisées sur 50% des emplacements. 
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3. Les mini-chalets autorisés doivent être conformes aux exigences de 
l’article 7.6 Normes relatives aux abris forestiers et aux mini-chalets 
de camping. 

 
ARTICLE 10. 
Article 7.6 Normes relatives aux abris forestiers : 

• Remplacer le titre par : Normes relatives aux abris forestiers et aux 
mini-chalets de camping  

 
• Éliminer et remplacer l’ensemble du texte par le texte suivant : 

 
1. Un abri forestier est régi par les normes suivantes : 
• Le bâtiment doit se retrouver sur un lot boisé d'une superficie d'au 

moins 5 hectares ; 
• La superficie maximale de bâtiment permise est de vingt (20) mètres 

carrés. Toutes les installations ou annexes contiguës au bâtiment 
doivent être calculées dans la superficie maximale permise ; 

• Un seul balcon d’au plus deux mètres quarante (2.4 mètres) de 
profond est autorisé ; 

• La hauteur doit être au maximum de six (6) mètres, calculée du sol 
au pignon et il ne peut y avoir plus d’un seul étage ; 

• Une seule lucarne d’au plus un mètre quatre-vingt-trois (1.830 
mètre) de large est autorisée. 

 
2. Un mini-chalet de camping est régi par les normes suivantes : 
• Le bâtiment est autorisé dans le cadre d’une exploitation 

commerciale d’un camping semi-rustique ; 
• La superficie maximale de bâtiment permise est de vingt (20) mètres 

carrés. Toutes les installations ou annexes contiguës au bâtiment 
doivent être calculées dans la superficie maximale permise ; 

• Un seul balcon d’au plus un mètre quatre-vingts (1.80 mètre) de 
profond est autorisé ; 

• La hauteur doit être au maximum de quatre mètres cinquante (4.50 
mètres), calculée du sol au pignon et il ne peut y avoir plus d’un seul 
étage.  

• En cas de changement d’usage, les mini-chalets doivent être 
éliminés. 
 

3. Normes de construction complémentaires pour un abri forestier et un 
mini-chalet de camping : 
• Une toiture non intégrée à la toiture du bâtiment est autorisée au-

dessus d’un balcon ;  
• Le grand côté du bâtiment ne peut pas être supérieur à 2 x petit côté ; 
• Le bâtiment ne doit pas avoir d'eau courante ni d'installation 

septique sauf des toilettes rudimentaires telles que des toilettes 
chimiques ; 

• Le bâtiment doit être construit sur pilotis et de façon à permettre une 
inspection visuelle sous le bâtiment sans qu'il soit nécessaire d'y 
entrer ; 

• Le bâtiment ne doit pas être relié au réseau d'alimentation électrique 
et ne doit pas être situé à moins de cent (100) mètres d'un chemin où 
passe un réseau électrique ; 

• Le bâtiment doit se conformer à l’article 6.9 « Matériaux de 
revêtement pour les bâtiments principaux » ; 

• Le bâtiment sera doté d’un toit à deux versants présentant une pente 
variant de 6/12 à 12/12. Les pentes de toit seront orientées 
perpendiculairement au côté le plus long du bâtiment; 
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• Le sol ne doit pas être mis à nu et le système racinaire ne doit pas 
être affecté par les travaux ; 

• La construction ne doit pas avoir d’impact sur la topographie 
naturelle du terrain qui doit être préservée. 

 
ARTICLE 11. 
Article 7.14 Enfouissement des fils électriques :  

• Remplacer la liste des zones touchées par la suivante : 
R-9, A-14.1, A14.2, A-18, A-19, A-20, A-21 et CH15. 

 
ARTICLE 12. 
Article 7.15 Clôture :  

• Dans les matériaux autorisés, remplacer le texte qui traite de 
broche et fils de fer barbelé par le texte suivant : 
Broche et fil de fer barbelé autorisés seulement pour les usages 
agricoles comme des enceintes de protection pour les animaux ou 
pour un usage de voirie. 

 
ARTICLE 13.  
Article 7.17 Constructions temporaires :  

• Modifier le titre pour : Construction et usages temporaires. 
• Ajouter le texte suivant après le titre : 

Certains constructions ou usages temporaires sont autorisés pour une 
durée limitée. Ces constructions et ces usages doivent conserver, en 
tout temps, leur caractère temporaire/saisonnier, à défaut de quoi ils 
doivent être considérés comme des usages ou des constructions 
permanents. À la fin de la période autorisée sur le certificat 
d’autorisation ou de la date prescrite par une disposition du présent 
règlement ou d'un autre règlement d'urbanisme, ces usages et ces 
constructions deviennent dérogatoires et doivent cesser ou être 
enlevés, selon le cas. 

Les usages et constructions temporaires ne peuvent être exercés que 
pendant une durée limitée. À l'expiration de la période d'autorisation, 
toutes les constructions temporaires et accessoires impliquées par 
l'usage doivent être immédiatement enlevées. 

• Afin d’encadrer l’usage d’hébergement temporaire et les 
commerces de restauration mobile, ajouter les articles 7.17.2 et 
7.17.3 suivants : 
2. Tente de prospecteur 

La mise en place d’une construction pour un usage d’hébergement 
temporaire, tel qu’une tente de prospecteur en toile peut être 
autorisée aux conditions suivantes : 

1. Le demandeur doit être le propriétaire du terrain. La 
construction ou l’usage projeté se situe sur un terrain conforme 
et constructible et doit faire l’objet d’une demande de certificat 
d’autorisation ; 

2. Le terrain doit être non construit, c’est-à-dire ne comporter 
aucun bâtiment principal, ni abri forestier ; 

3. Une seule installation temporaire est autorisée par terrain ; 

4. La propriété et ses installations doivent être couvertes par une 
police d’assurance responsabilité civile ; 

5. Le terrain doit être doté d’un système d’évacuation et de 
traitement des eaux usées conforme avec la Loi sur la qualité de 
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l’environnement (L.R.Q Chap. Q-2) et aux règlements édictés 
sous son empire ; 

6. Critères d’implantation : La construction pour un usage 
d’hébergement temporaire doit être implantée de manière à 
respecter les marges de recul, les bandes de protection riveraine 
ainsi que les zones constructibles indiquées à la grille de 
spécifications applicable aux bâtiments secondaires. De plus, 
son installation doit être entièrement dissimulée : elle ne doit 
être visible ni du chemin de l’Île, ni de la rive, ni des propriétés 
voisines, ni de la Station du Phare ; 

7. Aucun bâtiment secondaire accessoire n’est autorisé sauf pour 
un bloc sanitaire d’au plus 3 mètres carrés ; 

8. L’installation peut occuper une superficie maximale de 20 m² et 
une hauteur maximale d’au plus 4 mètres calculée à partir du 
niveau moyen du sol naturel. Elle doit conserver un caractère 
temporaire, en demeurant facilement démontable et 
déplaçable ;  

9. Le sol ne peut être mis à nu sur une superficie supérieure à celle 
strictement nécessaire à l’implantation de la tente et de ses 
accès ; 

10.Aucune installation d’eau courante ni aucun raccordement au 
réseau électrique n’est permis ; 

11.La construction temporaire peut être munie d’un appareil de 
chauffage. L’appareil ainsi que les équipements connexes 
doivent être adaptés et homologués pour tentes de type 
prospecteurs, conformes aux normes en vigueur et installées 
conformément aux dégagements identifiés par les 
manufacturiers. Ces appareils doivent être installés sur une 
surface incombustible et un extincteur portatif doit être présent 
à proximité. À l’extérieur, un dégagement d’au moins 3 mètres 
doit être maintenu entre la cheminée et un environnement 
boisé. 
 

2. Commerce de restauration mobile (food truck) 
Le commerce de restauration mobile est autorisé, le long du chemin de 
l’île aux conditions suivantes :  

 
1. Un certificat d’autorisation de la Municipalité est requis et 

l’autorisation et la période couverte doivent faire l’objet d’une 
décision discrétionnaire du conseil municipal en fonction de la 
demande formulée.  

2. L’installation est temporaire et doit être enlevée après la période 
d’autorisation identifiée sur le certificat d’autorisation; 

3. Le propriétaire d’un tel restaurant mobile (food-truck) doit s’exercer 
dans des conditions de sécurité, hors rue, avec l’autorisation 
formelle du propriétaire du terrain;  

4. Le stationnement sur rue est interdit. Le site doit permettre à la 
clientèle de se stationner sur la propriété. Au minimum 5 cases 
doivent être prévues. 

5. Aucun affichage n’est permis, autre que sur le véhicule. 
6. Le camion doit être installé à plus de 10 mètres de la rue et des 

marges latérales. 
7. Le site doit être aménagé de façon à assurer la propreté et la 

sécurité des lieux.  
8. Le propriétaire du commerce mobile doit démontrer que le 

commerce n’aura pas d’impacts négatifs sur le voisinage et fournir 
les mesures mises en place pour minimiser le bruit et autre irritant 
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pour le voisinage comme les odeurs de friture. Un couvre-feu est 
imposé à 21 heures. Tout éclairage doit être éteint après la 
fermeture du commerce. 

9. Le propriétaire doit démontrer qu’il a mis en place une procédure 
d’évacuation des matières résiduelles conforme aux règlements en 
vigueur. 

10. Le propriétaire doit démontrer que le camion respecte les 
règlements en vigueur pour l’évacuation des eaux usées. 

11. Le commerce doit être couvert par une police d’assurance en 
responsabilité civile et doit avoir toutes les autorisations 
provinciales requises. 

 
ARTICLE 14.  
Article 9.2 Entreposage extérieur prohibé :  
 

Restriction pour les cours avant, latérales, arrière et le long du chemin 
principal : 

• Éliminer et remplacer la disposition dans la cour avant par le texte 
suivant : Cours avant : L’entreposage en cours avant, lorsqu’elle donne 
sur le chemin public, est interdit dans une bande de 20 mètres 
adjacente à ce chemin.  

• Éliminer la disposition dans les cours latérales. 
 
ARTICLE 15 
Chapitre XI : Dispositions concernant la protection des rives, du littoral et 
les plaines inondables 
 
• Remplacer le titre du Chapitre XI par : Gestion des zones inondables 

• À la fin de l’article 11.1 ajouter la disposition suivante : 
Pour déterminer les règles applicables, à la demande de permis, c’est 
le Régime provincial d'autorisation municipale pour les activités 
réalisées dans les milieux hydriques qui s'applique. Ce régime est 
encadré par la réglementation provinciale découlant de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (LQE). 

• Éliminer les articles 11.2 à 11.8  
 
ARTICLE 16 
 
Annexe A au règlement de zonage 
 
• Le plan de zonage est modifié. Certains ajustements sont 

nécessaires à cause de la réforme cadastrale et d'autres comme la 
zone CH15 nécessitent une configuration plus précise pour faciliter 
le travail.  

 
Se référer au Plan de zonage, en annexe et aux descriptions suivantes : 

 
Zone H1 :  La limite entre la zone H1 et les zones A2 et A3 correspond à 

la limite de propriété entre le lot 6 598 230 et le lot 6 598 231.  
Zone A2 :  La zone A2 est située au nord du chemin de l’île et la limite 

entre les zones A2 et A5 correspond à la ligne de propriété 
entre les lots 5 349 785 et 5 349 786. 

Zone A3 :  La zone A3 est située au sud du chemin de l’île et la limite 
entre les zones A3 et A4 correspond à la ligne de propriété 
entre les lots 5 350 474 et 5 350 475. 
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Zone A4 :  La zone A4 est située au sud du chemin de l’île et la limite 
entre les zones A4 et HT6 correspond à la ligne de propriété 
entre les lots 5 350 461 et 5 350 462. 

Zone A5 :  La zone A5 est une bande de 305 mètres, contiguë et située 
au nord du chemin de l’île, et la limite entre les zones A5 et 
A11 correspond à la ligne de propriété entre les lots 5 349 770 
et 5 349 771. La limite entre les zones A5 et R23 correspond à 
la ligne de propriété entre les lots 5 349 784 et 5 349 785. 

Zone HT6 :  La zone HT6 se termine à la ligne de propriété entre les lots 
5 350 458 et 6 357 018 à l’ouest et entre les lots 5 350 461 et 
5 350 462 à l’est et à 60 mètres au nord du chemin de l’Île. 

Zone A7 :  La zone A7 est située entre la zone A5 et R23 et se termine à 
l’ouest à la zone A8.  

Zone A8 :  Les limites de la zone A8 se terminent à la ligne de propriété 
entre les lots 5 349 770 et 5 349 771 à l’est et la limite à l’ouest 
est une ligne parallèle à la limite est qui a comme point de 
départ l’extrémité sud de la zone R9. 

Zone R9 :  Les limites de la zone R9 correspondent aux lignes de 
propriété des lots 5 351 027, 5 351 486-P1 et 5 351 486-P2. 

Zone A10 :  La zone A10 est au nord de la zone A13. Elle est limitée par les 
zones A8 et R9, à l’est et sa limite ouest correspond à la ligne 
de propriété entre les lots 5 349 758 et 5 349 755. 

Zone A11 :  La zone A11 est une bande de 305 mètres, au nord du chemin 
de l’île, qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 
5 349 770 et 5 349 771 à l’est et entre les lots 5 349 762 et 
5 349 768 à l’ouest. 

Zone A12 :  La zone A12 est une bande située au sud du chemin de l’île, 
qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 5 350 458 
et 6 357 018 à l’est et entre les lots 6 463 586 et 5 321 023 à 
l’ouest. 

Zone A13 :  La zone A13 est une bande de 305 mètres, au nord du chemin 
de l’île, qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 
5 349 762 et 5 349 768 à l’est (Zone A11) et entre les lots 
5 349 755 et 5 349 758 à l’ouest. 

Zone A14.1 : La zone A14.1 est une bande située au sud du chemin de l’île, 
qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 6 463 586 
et 5 351 023 à l’est et entre les lots 5 349 981 et 5 349 982 à 
l’ouest. 

Zone A14.2 : La zone A14.2 est une bande située au sud du chemin de l’île, 
qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 5 349 981 
et 5 349 982 à l’est et entre les lots 5 350 430 et 5 350 429 à 
l’ouest. 

Zone CH15 : La zone CH15 est une bande de 305 mètres, contiguë et au 
nord du chemin de l’île, qui se termine à la ligne de propriété 
entre les lots 5 349 971 et 5 349 972 à l’est (Zone A16) et entre 
les lots 5 349 958 et 5 933 105 à l’ouest (zone A19). La zone 
HT15 borne au fleuve sur les lots 5 349 958 et 5 349 959. 

Zone A16 :  La zone A16 est une bande de 305 mètres, au nord du chemin 
de l’île, qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 
5 349 755 et 5 349 758 à l’est (Zone A13) et entre les lots 
5 349 971 et 5 349 972 à l’ouest (Zone CH15). 

Zone A17 :  La zone A17 est au nord des zones A16 et CH15. Elle est 
limitée par la zone A10, à l’est et sa limite ouest correspond à 
la ligne de propriété entre les lots 5 349 959 et 5 349 960. 

Zone A18 :  La zone A18 est une bande située au sud du chemin de l’île, 
qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 5 350 430 
et 5 350 429 à l’est et à la Route à Clopha à l’ouest. 
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Zone A19 :  La zone A18 est une bande située au nord du chemin de l’île, 
qui se termine à la ligne de propriété entre les lots 5 349 958 
et 5 933 105 à l’est et à la Route à Clopha à l’ouest. 

Zone A20 :  La zone A20 est entre la Route à Clopha à l’est et la ligne de 
propriété entre les lots   5 350 983 et 6 300 559 à l’ouest. 

Zone A21 :  La zone A21 est entre la zone A20 à l’est et la ligne de 
propriété entre les lots   5 350 979 et 5 350 980 à l’ouest. 

Zone A22 :  La zone A22 est à l’ouest de la zone A21 et elle est bornée au 
fleuve. 

Zone R23 :  La zone R23 est une bande de 300 mètres qui se termine à la 
ligne de propriété entre les lots 5 349 784 et 5 349 785 à l’est 
et au lot 5 351 486-P2 à l’ouest. 

 
ARTICLE 17 
 
Annexe B au règlement de zonage 
 
• Apporter les modifications suivantes à la grille de spécifications.  
 
Dans toutes les zones : 
Éliminer la ligne : Somme des marges latérales 
 
Dans toutes les zones :  
Remplacer le dernier paragraphe des Normes d’implantation par le texte 
suivant : Largeur de la bande de terrain constructible, dans cette zone, qui 
est contiguë aux limites des zones R23 et R9 (m) 
 
Zones A7 et A8 :  
Marge de recul au chemin public (m) : N/A 
Bande de protection riveraine. Distance de toute construction et ouvrage 
par rapport à la ligne des hautes eaux (m) /limite du littoral : N/A 
 
Zone R9 :  
Bande de protection riveraine. Distance de toute construction et ouvrage 
par rapport à la ligne des hautes eaux (m) /limite du littoral : Ajouter la 
note :  Sect. classé (21) 
 
Zone A10 :  
Largeur de la bande de terrain constructible, dans cette zone. Celle-ci est 
contiguë aux limites des zones R23 et R9 (m) : Éliminer 100 mètres 
 
Zones A11 et A13 :  
Bande de protection riveraine. Distance de toute construction et ouvrage 
par rapport à la ligne des hautes eaux (m) /limite du littoral : N/A 
 
Zones A14.1 et A14.2 :  
Nouvelles zones à créer en divisant la zone A14 en deux zones distinctes 
A14.1 et A14.2 ayant les mêmes critères que la zone A14 initiale sauf la 
modification au point suivant.  

 
Zone A14.2 :  
Marge de recul au chemin public (voir note 17) : 60 mètres 

Zones A16 et A17 :  
RC Terrain de camping : ajouter X(20) pour autoriser un camping dans 
ces zones.  

Note 1 - Remplacer le texte par le texte suivant :  
Pour être constructible, tout terrain doit obligatoirement avoir une façade 
minimale de 85 mètres sur le chemin public principal et une autre de 85 
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mètres au fleuve, à l'exception des terrains ayant un droit acquis reconnu 
par les autorités. 

 
Note 8 - Remplacer le texte par le texte suivant :  
La superficie au sol maximum de construction est de 120 mètres carrés 
pour les bâtiments construits sur le versant nord et dans la bande 
constructible au-dessus de la falaise. Pour les bâtiments construits au 
sud du boisé, dans la bande constructible de 65 mètres adjacent à la zone 
CH15, la superficie permise est de 150 mètres carrés. 

 
Note 10 - Remplacer le texte par le texte suivant :  
Une construction d'un étage et demi est constituée d'un plancher au rez-
de-chaussée et d'un deuxième plancher construit au niveau de la toiture. 
La hauteur maximale permise des murs supportant la toiture est de 1220 
mm (48 pouces) du deuxième plancher. La hauteur du rez-de-chaussée 
par rapport au niveau du sol moyen doit être conforme au règlement de 
Zonage 203-2. 

 
Note 11 - Remplacer le texte par le texte suivant :  
Aucune nouvelle construction n'est permise dans la zone H1. Cependant, 
les constructions existantes, à usage d'habitation, peuvent être agrandies 
jusqu'à une superficie au sol maximale de 80 m2. Des bâtiments 
secondaires et complémentaires, à un usage principal d'habitation dans 
la zone H1, peuvent être construits en vertu de l'article 5.7.4 du règlement 
de zonage. 
 
Note 14 - Remplacer le texte par le texte suivant :  
Dans cette zone, les constructions ne sont pas autorisées sauf pour les 
constructions implantées sur le plateau supérieur, au-dessus du 
promontoire, sur un terrain situé au-dessus de la courbe de niveau de 10 
mètres. Ces constructions sont limitées à une superficie au sol de 120 
mètres carrés. Aucune construction, incluant terrasses, balcons, 
corniches ou autres ne doivent être construite à moins de 10 mètres de la 
limite de l’escarpement, ou de la falaise. 
 
Note 16 – Éliminer le texte suivant à la fin du paragraphe :   
Voir croquis, annexe B au règlement 113. 
 
Note 17 – Remplacer les zones identifiées, dans le texte, par les zones 
suivantes :   
A12, A14.1, A14.2 et A18. 
 
Note 20 – Nouveau texte :   
Terrains de camping rustiques ou semi-rustiques autorisés dans ces 
zones. 
 
Note 21 – Nouveau texte :   
Dans la zone R9, aucune construction n’est autorisée à l’intérieur du 
secteur classé en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel, à l’exception de 
celles à l’exception de celles nécessaires à la gestion et à l'animation du 
site dûment expressément approuvées par le ministère de la Culture et des 
Communications. Ce secteur classé se situe au nord de la propriété, entre 
le fleuve Saint-Laurent et la zone boisée qui sépare le plateau inférieur du 
plateau supérieur où se trouve le pavillon Lindsay. En dehors du secteur 
classé, les constructions ainsi que divers aménagements liés à 
l'animation, à l'entretien et à la mise en valeur du site sont permises. 
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RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT 203-3 
 
ARTICLE 18 
5.1 Terrains non desservis 
 
1. Normes de lotissement minimales pour un terrain  

• Remplacer le texte, de l’article 5.1.1 par le texte suivant :  
Largeur minimale de 85 mètres, profondeur minimale de 75 mètres, 
superficie minimale de 8 000 mètres carrés et adjacent au chemin 
principal.  

 
.2 Normes générales de lotissement pour un terrain constructible 
• À l’article 5.1.2.4.1, remplacer le texte par le texte suivant :  

Les terrains subdivisés ou aliénés après le 1er août 1997 ayant une 
largeur minimale de 85 mètres peuvent être lotis et construits même 
s’ils n’ont pas une façade au fleuve suite à un lotissement antérieur au 
1er août 1997. La largeur minimale de 85 mètres est requise, sur le 
Chemin de l’Île et la profondeur doit correspondre à la distance entre le 
chemin de l’Île et la limite de propriété du lotissement qui est antérieur 
au 1er août 1997.  

 

RÈGLEMENT DES PERMIS ET CERTIFICATS 203-4 
 
ARTICLE 19 
5.3 Conditions particulières pour à l'émission du permis de construction 
 
• Corriger le titre pour : Conditions particulières et procédures pour à 

l'émission du permis de construction 
 
• Remplacer l’article 5.3.1.3 par le texte suivant : 

Le tarif pour l’ouverture de dossier a été payé. 

• Ajouter les articles suivants : 
 
2.  Procédure d’émission d’un permis 
 
1. Réception de la demande  

Une demande de permis complète peut être transmise soit à l’inspectrice 
ou à l’inspecteur en bâtiment au moyen du lien internet prévu à cette fin, 
soit au directeur général de la Municipalité. 

Toute demande de permis reçue par l’inspectrice ou l’inspecteur en 
bâtiment doit être transmise en copie au directeur général. De la même 
manière, toute demande de permis reçue par le directeur général doit être 
acheminée en copie à l’inspectrice ou à l’inspecteur en bâtiment. 

2. Analyse réglementaire   

L’inspectrice ou l’inspecteur en bâtiment analyse la conformité de la 
demande au regard des règlements d’urbanisme en vigueur. Il ou elle 
informe le demandeur de toute non-conformité relevée dans le projet de 
construction ou de rénovation, afin que celui-ci puisse apporter les 
correctifs nécessaires et, le cas échéant, soumettre une version révisée 
de son projet. 

3. Projets assujettis au PIIA  

Pour tout projet visé par le Règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA), l’inspecteur prépare un rapport 
d’analyse de conformité préliminaire qu’il remet au directeur général. 
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Celui-ci transmet ensuite le dossier et le projet aux membres du comité 
consultatif d’urbanisme (CCU), avec ou sans commentaires. 

4. Évaluation par le CCU  

Le CCU procède à l’analyse et à la vérification de la demande de permis 
en fonction des objectifs du Plan directeur d’aménagement ainsi que des 
critères du PIIA. À l’issue de son analyse, il formule une recommandation 
au conseil municipal et l’adopte par résolution. 

5. Décision du conseil municipal  

Le conseil municipal étudie la demande à la lumière des critères du PIIA 
et de la recommandation du CCU. Il autorise ou rejette la demande et 
consigne sa décision par résolution.  

6. Communication de la décision  

Le directeur général informe l’inspectrice ou l’inspecteur en bâtiment de 
la décision rendue par le conseil municipal. 

7. Finalisation de l’analyse et émission du permis  

L’inspectrice ou l’inspecteur s’assure que tous les documents requis ont 
été reçus, incluant la reconnaissance de conformité au PIIA émise par le 
conseil municipal. À la lumière de l’ensemble des documents et des 
informations complémentaires reçus, il finalise l’analyse de conformité. 
Le permis peut être délivré lorsque l’ensemble des exigences 
réglementaires est respecté.  
 

ARTICLE 20 
5.4 Plans et documents accompagnant la demande du permis de 

construction  
 
• Remplacer l’article 5.4.7 par le texte suivant :  

7. Un certificat d’implantation réalisé par un arpenteur géomètre est 
requis pour tous les nouveaux bâtiments principaux et 
complémentaires lorsque ceux-ci prévoient s’implanter à moins de 25 
mètres de la limite supérieure de la bande de protection riveraine de 
50, 100 ou 300 mètres (selon la grille de spécifications au règlement de 
zonage 203-2) par rapport à la ligne des hautes eaux ou à la limite du 
littoral et où il est interdit de construire.  
Un certificat d’implantation réalisé par un arpenteur géomètre est 
également requis pour tous les nouveaux bâtiments principaux et 
complémentaires lorsque ceux-ci prévoient s’implanter à moins de 35 
mètres de l’emprise du chemin public et à moins de 10 mètres d’une 
ligne de lot latérale.   
 

• Remplacer les paragraphes 1 et 2 de l’article 14 Construction en 
zone inondable, par le texte suivant :  
1. Pour certaine demande de permis de construction dans la plaine 
inondable du fleuve, un plan préparé par un arpenteur-géomètre, 
établissant les cotes de récurrence de crues du terrain où la construction 
est planifiée conformément à l’article 11.1 du Règlement de zonage 203-
2 ainsi qu’aux dispositions prévues dans le Régime provincial 
d'autorisation municipale pour les activités réalisées dans les milieux 
hydriques. 

  
2. Les constructions et les ouvrages projetés pour les zones à risques 
d’inondation, identifiées dans le règlement de zonage, et dont les 
structures ou parties de structure sont sises sous le niveau de la crue à 
récurrence de 100 ans, doivent déposer en même temps que leur 
demande de permis, une étude démontrant la capacité des structures 
à résister à cette crue, conformément à l’article 5.1.5 du Règlement de 
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construction 203-1 ainsi qu’aux dispositions prévues dans le Régime 
provincial d'autorisation municipale pour les activités réalisées dans 
les milieux hydriques. 

 
ARTICLE 21 
8.1 Obligation d’obtenir un certificat d’autorisation 
 
• Ajouter à la liste des projets touchés les éléments suivants : 
 Tout projet de constructions temporaires – tente de prospecteur ; 
 Commerces de restauration mobiles. 

 
ARTICLE 22 
8.2 Conditions particulières pour à l'émission d’un certificat d’autorisation 
 
• Corriger le titre pour : Conditions particulières et procédures pour à 

l'émission d’un certificat d’autorisation 
 

• Ajouter l’article suivant : 
4. La procédure d’émission d’un certificat d’autorisation est conforme à la 
procédure d’émission d’un permis de construction décrit à l’article 5.3.2. 
 
ARTICLE 23 
8.5 Durée du certificat d’autorisation  
 
• Ajouter les paragraphes 2 et 3 suivants : 

2. Un certificat d’autorisation pour l’installation d’une construction 
temporaire, telle qu’une tente de prospecteur en toile sur structure légère 
peut être délivré pour une période maximale de 24 mois consécutifs. À 
l’échéance de cette période, toute construction temporaire dont le 
permis n’a pas été renouvelé devient non conforme et doit être retirée du 
site. 

 
3. Un certificat d’autorisation pour un commerce de restauration mobile 
peut être délivré pour une période maximale de 90 jours consécutifs. 
Toutefois, l’émission du certificat doit être préalablement approuvée par 
le Conseil, qui détermine la durée de l’autorisation en fonction de 
l’impact potentiel du commerce sur le voisinage et sur l’environnement 
de l’île. À l’expiration de la période autorisée, l’usage devient dérogatoire 
et doit cesser.  

 
ARTICLE 24 
9.1 Fixation du tarif d’honoraires pour l’émission des permis et des 

certificats  
 
• Ajouter les éléments suivants : 
 Constructions temporaires ; 
 Commerces de restauration mobiles. 

 
 

RÈGLEMENT SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET  
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE - 203-5 

 
ARTICLE 25 
Article 26 Réseau d’alimentation électrique, téléphonique et évacuation 

des eaux usées 
 
• Corriger la liste des zones énumérées au premier paragraphe des 

critères d’évaluation par les suivants :  
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Dans les zones autres que les zones R-9, A-14.1 et 14.2, A-18, A-19, A-
20, A-21 et CH15, qui sont traités dans le règlement de zonage …. 

 
ARTICLE 26 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

  
 
 

11. Rapport de représentations des membres du conseil 

 11.1 Colin Surprenant, conseiller poste 1 
 
Sécurité Civile 
• Maintenance de plusieurs équipements des unités mobile ont été 

réalisés. (Scie à chaine, pompe, génératrice). 
• Une quarantaine d’extincteurs + ceux de la municipalité ont été 

inspecté le 4 juin. 
• Une quarantaine de résidence sont prévues pour ramonage. 

SIRIV 
• Dans le cadre du mois du vélo, le passage pour les cyclistes étaient 

gratuits entre le 21 et 31 mai. 25 personnes se sont prévalu de cette 
gratuité. 

• Le projet de rehaussement technologique avance. Les équipements 
sont installés au village. On prévoit que le projet sera terminé d'ici la fin 
du mois de juin. 

• Un rappel sera envoyé à la population concernant le respect des règles 
de stationnement. 

• La SIRIV travaille sur un projet de prise en charge de la coordination du 
transport hivernal par hélicoptère. Le projet est en discussion avec la 
municipalité pour être proposé auprès de la STQ. 

• D'autres projets de services sont aussi à l'étude tels une meilleure 
gestion des colis et l'installation de prises et bornes au stationnement 
de l'héliport de Cacouna. 

 11.2 M. André-Pierre Contandriopoulos, conseiller poste 2 
 

Corporation des Maisons du Phare (CMP) 
• L’AGA s’est tenu le 17 mai dernier.  
• En 2025, l’équipe de la CMP a bien contrôlé ses dépenses et a maximisé 

les revenus locatifs. Elle a contribué à améliorer le site de la Station du 
phare et a maintenu une offre alimentaire à l’île. 

• La dette COVID a été entièrement remboursée en février dernier. 
• Du côté des locations, de plus en plus de locataires réservent leur 

hébergement à partir de septembre. Ceci nous a permis d’ouvrir plus 
tôt des périodes pour les locations en mode auberge, 20 jours en 2025, 
et il est prévu d’en avoir 38 en 2026. 

• La CMP a été en mesure d’acheter six (6) chaises Adirondack et huit (8) 
tables à pique-nique et de refaire la galerie de la maison du Gardien. 
L’intérieur des deux maisons a été entièrement rénové.  

• Enfin, ayant appris assez tôt la fin de la collaboration avec le Pied bleu, 
la CMP a lancé un appel d’offres au début octobre. Seuls Diane Labelle, 
Régis Savard et Félix Brabant ont démontré un réel intérêt, annonçant 
en décembre 2025 leur volonté de s’engager au Comptoir gourmand 
pour une période de quatre (4) années. Cela a été l’occasion de 
compléter les équipements du Comptoir gourmand. 

• L’organisme Les gardiens du Phare a aussi connu une excellente année, 
notamment en organisant « La Classique ludique », qui a rapporté 6 105 
$ en 2025. Les inscriptions pour la fin de semaine de jeux de 2026 sont 
déjà complètes. 
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Comité de santé 
• Aucune nouvelle information à partager. 
 

 
 

11.3 Mme Joanie Harrison, conseillère poste 3  
 
Biblio  
S/O 
 
Ccliv  
S/O 

  
11.4 Mme Sophie Mauzerolle, conseillère poste 4 
 
Corporation de développement et de Gestion touristique 
• Une rencontre a eu lieu pour mettre en place l’horaire des guides. 

Certains commencent dès le 15 juin 2026. Les différents sites seront 
prêts. 

 
Comité matières résiduelles 
• Aucune nouvelle information à partager. 
 
Société du Parc Côtier Kiskotuk 
• Il y a eu une séance du conseil d’administration régulier le 20 mai 2026. 
• Le parc est en préparation de la saison estivale. Il y a beaucoup de 

travaux d’entretien et élagage en cours. Les embauches vont bon train; 
certains postes sont déjà à l’emploi.  

• Le CA a aussi adopté le budget prévisionnel 26-27. Une réflexion sera 
faite pour diversifier les revenus autonomes du parc. 

 
12. Rapport de la direction générale 
 
M. Gérald Dionne dépose le rapport d’activité du 16 mai au 12 juin 2026. 
 

 13. Trésorerie 
 

Résolution numéro 
26.06.13.16 
 

13.1 Adoption des comptes du mois 
 
Il est proposé par M. André-Pierre Contandriopoulos que le conseil adopte 
les comptes présentés à ce jour au montant total de 57 484,50 $. Les 
salaires nets représentent 8 249,72 $. Adoptée à l’unanimité. 
 

 
 
 

14. Deuxième période de questions 
 
Cinq personnes sont présentes. Voir enregistrement de la séance 
ordinaire sur le site web municipal. 
 

Résolution numéro 
26.06.13.17 

15. Levée de l’assemblée  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la levée de l’assemblée est proposée par 
Mme Sophie Mauzerolle à 10 h 14. 
 
 

________________________                _________________________ 
Louise Newbury, mairesse           Gérald Dionne, directeur général 
                                                                       et greffier-trésorier 
 
Je, Louise Newbury, mairesse, atteste la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu'il 
contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal. 

 


